
		
			[image: 1.png]
		

	
		
			
				[image: ]
				

			

		

	
		
			4ème de couverture

			Je ne suis pas d’accord parce que le président de la république peut être élu avec 10% des voix ; Je ne suis pas d’accord parce que les règles démocratiques sont truquées ; je ne suis pas d’accord car on nous oblige à faire un choix entre libéralisme et extrême droite.

			Les Français sont en colère. Les décisions leur semblent prises par un personnel politique déconnecté, mal élu et non représentatif qui défend les intérêts d’une caste dont ils ne font pas partie. Au fil des scrutins, la confiance s’est transformée en défiance. L’expression du désaccord est aujourd’hui explosive, car impuissante sur le résultat des élections. Face à cette crise démocratique, le livre « Je ne suis pas d’accord, je vote blanc » propose une piste saine et non violente pour stimuler la légitimité et la dignité de nos représentants. S’appuyant sur des expériences vécues au cœur de la machine électorale, l’auteur apporte des réponses concrètes à la contestation et propose au lecteur, qui est aussi un électeur, un mode d’emploi pour changer le fonctionnement de la machine électorale.

			Stéphane Guyot est un acteur engagé de la société civile. Président fondateur du parti du vote blanc, il est un expert des questions du vote blanc et de l’abstention.
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			Je ne suis pas d’accord

			Il y a tant de bonnes raisons de ne pas être d’accord avec notre classe politique. Nous sommes 88 % à estimer que les responsables publiques ne se préoccupent pas de ce que nous pensons et 67 % à considérer que la démocratie française ne fonctionne pas très bien. Les décisions nous semblent prises derrière des portes dérobées par un personnel politique que nous jugeons à 76 % plutôt corrompu. Nous ne sommes que 12 % à faire confiance aux partis politiques. Pour une très grande majorité d’entre nous, la campagne présidentielle n’est que le théâtre de petites ambitions personnelles. Il découle de cette situation un sentiment de frustration mais aussi de colère contre des élites accusées de pratiquer une forme d’autoprotection et d’entretenir un système conçu à leur seul profit. 

			À l’épicentre de la crise politique se pose la question de la représentativité des élus. Il suffit d’observer l’origine sociale de nos parlementaires pour constater l’immense décalage entre la « représentation nationale » et les citoyens ordinaires que nous sommes. Combien d’ouvriers, d’artisans, de salariés du secteur privé, de retraités, de paysans, d’étudiants ou de simples smicards sur les bancs du Parlement pour discuter des lois ? Ces catégories socioprofessionnelles, totalement sous-représentées à l’Assemblée et au Sénat, représentent pourtant l’immense majorité de la population. Comment se fait-il que ceux qui vivent avec les conséquences de la loi soient à ce point exclus du processus législatif ? En toute logique, ne pourrait-on concevoir que l’élaboration des lois ne soit plus confiée uniquement à ceux qui ont la possibilité de s’en exonérer ? 

			Contrairement au bon sens populaire, les représentants du peuple ne sont pas tous issus du peuple au sens le plus large et le plus noble du terme. Certains font même partie d’une classe sociale que je définis comme « la caste des millionnaires ». Sous François Hollande, huit ministres faisaient partie de cette élite financière. Sous Emmanuel Macron, ce sont douze millionnaires qui ont rejoint le gouvernement d’Édouard Philippe. Leur fortune personnelle ne constitue évidemment pas une tare en soi. Je ne suis ni jaloux ni envieux de la réussite sociale des autres, fussent-ils ministres. Je trouve cependant pour le moins singulier que l’on confie à des millionnaires la gestion d’un pays où le salaire médian atteint péniblement 1 790 euros nets par mois. Ces gens-là ne sont pas aptes à mesurer l’importance de la perte de 50 euros dans le porte-monnaie d’un étudiant, celle de la hausse des taxes sur le litre d’essence ou de la CSG sur la pension d’un retraité. Ils ne sont pas connectés à la même réalité que la nôtre. Certains ayant fait de la politique leur seule et unique activité professionnelle, ils n’ont aucune connaissance du monde réel – celui dans lequel nous vivons. Drôle de pays où l’on confie à un ministre du Travail millionnaire le soin de trouver du boulot à des smicards et de définir le montant de leurs indemnités de chômage. 

			La compétence invoquée par nos parlementaires pour justifier leur longévité sur les bancs de l’Assemblée est un prétexte qui ne repose sur aucun fondement tangible. Aucun diplôme n’est exigé pour pouvoir juger, en son intime conviction, qu’une loi est utile, injuste, bonne ou mauvaise. Nul besoin de compétences particulières pour obtenir notre carte d’électeur, lire les programmes des candidats, mesurer les conséquences de leurs propositions avant de voter pour l’un d’entre eux. Ce type de raisonnement alimente l’idée erronée que faire de la politique serait une profession réservée à une élite détenant un savoir particulier sur tous les sujets et en toutes circonstances. C’est faux. Croire ou faire croire que notre capacité à apprécier un texte de loi reposerait sur des connaissances que nous n’avons pas est un mensonge entretenu par ceux qui tentent de conserver le pouvoir. Au contraire, exercer un mandat politique ne peut être assimilé à une profession. C’est un contrat moral à durée déterminée, au cours duquel les citoyens de tous horizons mettent leur engagement et leurs convictions au service du pays. C’est bien sur le principe « d’intime conviction » que se fonde notre système judiciaire. Les jurés d’assises ne sont pas retenus sur un critère de compétences. Ce sont des citoyens, comme vous et moi, non-professionnels de la loi et désignés parmi la population pour participer à l’expression de la justice. 

			Si l’absence de représentativité sociale est avérée, l’illusion est encore plus frappante du côté des chiffres. Depuis l’élection d’Emmanuel Macron, on entend se développer un refrain selon lequel le Président respecterait le programme pour lequel il a été élu. Il n’est cependant pas inutile de rappeler que, si le titulaire de l’Élysée a été démocratiquement désigné, ce n’est pas son programme que la majorité des électeurs a validé. Au premier tour, qui caractérise l’adhésion à un programme, Emmanuel Macron n’a obtenu que 18 % des inscrits. Quant au second tour, il exprimait davantage le refus du Front national qu’un véritable soutien à un projet politique. Prétendre qu’un tel résultat justifierait l’adhésion à un programme est une triste plaisanterie. Il n’est pas acceptable qu’un pouvoir aussi absolu que celui du président de la République repose sur une légitimité électorale aussi faible. 
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